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Intervention CGT 

 

En passant des orientations budgétaires au budget, le soufflet d’une communication 
abondante sur le thème de la rupture s’est un peu dégonflé. Si la réduction des dépenses de 
fonctionnement s’avère bien drastique, sur les 75 M € annoncés 22 découlent de décisions 
qui n’ont rien à voir avec cette volonté de rupture. Il s’agit de la renégociation de la dette et 
l’évolution de la péréquation. Au seul périmètre des politiques régionales la réduction 
s’affiche à 36 M €. Sur les investissements, l’atterrissage est encore plus brutal, puisque sur 
les 85 M € annoncés, il ne reste que 39 M € et sur ces 39 M € 32 correspondent à des 
engagements déjà pris sur les commandes de rames TER. 

Le poids des politiques d’austérité, la structure du budget et la nature des compétences 
limitent les marges de manœuvre et se traduisent déjà par des non renouvellement de 
contrats, c’est l’enseignement majeur de ce budget. En effet s’il y a un élément constant 
entre les OB et le budget, c’est bien la baisse de DGF à 52 M €. Le dilemme entre les 
compétences qui s’élargissent et les ressources qui diminuent rend l’exercice budgétaire de  
plus en plus contraint, cette contrainte devrait favoriser une communication un peu 
débarrassée des postures. Également, la question des leviers fiscaux entamée en 
commission est loin d’être tranchée, elle ne peut se résumer à la fiscalité appliquée aux 
cartes grises. 

Concernant la dette publique, c'est en son nom que l'on ponctionne les collectivités 
territoriales mais dire que c'est le résultat des politiques depuis 2012 est un euphémisme. 

Car plus de 1.000 milliards d'euros de dette, soit 59 %, résultent du changement des 
politiques fiscales de 2000 à 2013 et des taux d'intérêts excessifs auxquels l'Etat s'est financé 
pendant cette période. Les économistes Paul CHAMPSAUR et Jean Philippe COTIS 
précisaient que si la législation fiscale était restée celle de 1999, la dette publique serait de 
20 points de PIB plus faible aujourd'hui. L'évasion fiscale que l'on n'a pas combattue pendant 
cette période a été estimée également en 2012 à 20 % de la dette, soit 400 milliards dans le 
total de la dette. 

 

Au-delà de ces données globales nous avons un peu de mal à avoir une visibilité précise des 
conséquences concrètes des choix budgétaires opérés. 

Il est regrettable que notre réflexion soit alimentée autant par des informations officieuses 
que  sur les données factuelles du rapport. 

La transparence est une condition de la pratique démocratique, l’efficacité de la gestion 
publique n'est  pas opposable  au temps de la démocratie. La Cgt  défend  la nécessité d’avoir 
un suivi régulier de l’exercice budgétaire pour mieux  appréhender sa traduction dans la 
mise en œuvre des politiques, notamment les tableaux synoptiques. 

Trois politiques semblent visées par une réduction des moyens, la vie associative, 
l’international et l’environnement. 



S’agissant de cette dernière, il est paradoxal de constater que pour cette compétence 
régionale qui se renforce au fil des lois et réformes institutionnelles, le budget 
fonctionnement et investissement  soit en réduction de 20 %. Le moins que l’on puisse dire 
quelques mois après  la COP 21, c’est que le message est brouillé. 

Les politiques budgétaires s’apprécient en valeur mais  aussi sur les conditions et les critères 
de mise en œuvre. A cet égard, c’est peut-être à ce niveau que les inflexions sont les plus 
sensibles. Que ce soit sur l’aménagement du territoire  ou l’action économique, au prétexte 
de la réactivité, nous voyons réapparaître une politique de guichet. En quoi déléguer 
l’instruction des dossiers aux EPCI ou aux chambres consulaires serait plus vertueux ? Tous 
les EPCI, en fonction de leurs tailles, n’ont pas la même capacité à reprendre l’ingénierie. 
Quid de la solidarité territoriale ? L’efficacité des dispositifs c’est le choix des critères, le 
respect de ceux-ci, l’évaluation des résultats obtenus et les corrections quand elles s’avèrent 
nécessaires. Le financeur doit-il abandonner ou même se fragiliser dans la  maîtrise de ce 
processus déterminant des stratégies de développement solidaire des territoires et de la 
dynamique démocratique ? Nous ne le pensons pas. 

Justement, sur le choix des critères et du processus d’évaluation. Le VP aux finances nous a 
fait des annonces qui ne nous donnent pas la meilleure visibilité puisque ont été évoqués à 
la fois le principe d’une évaluation indépendante et celui de l’auto-évaluation. 

Nous actons le maintien de la commission SUEVAL même si des précisions sont  nécessaires 
sur son fonctionnement. 

Il en est de même de la formation professionnelle, stable sur les moyens mais repositionnée 
sur une "adaptabilité" au marché du travail, toujours pour satisfaire à l’objectif de réactivité. 

La formation a besoin d’anticipation, elle ne peut être pilotée dans une vision purement 
utilitariste par le seul carnet de commandes des entreprises ou les emplois non pourvus dans 
l’immédiat. Une anticipation pertinente suppose un diagnostic et des préconisations issus 
d’une confrontation entre les différents acteurs : OS d’employeurs et de salariés, Etat, 
Région. Pour cela, les instances régionales et locales existantes constituent de bons outils 
dont le fonctionnement peut être amélioré. 

La formation doit accompagner les privés d’emplois vers l’emploi, les salariés pour leur 
permettre d’évoluer en terme de qualification et de rémunération, leur permettre 
d’assumer les aléas d’un parcours professionnel en complémentarité avec un droit du travail 
renforcé pour faire échos à une actualité sociale brûlante. 

L’immédiateté comme règle fondamentale d’organisation ne répond pas à l’ensemble de 
ces objectifs. Les mutations économiques, technologiques notamment, nécessitent un socle 
de formation le plus large possible qui dépend autant de la formation initiale que 
professionnelle par la mobilisation des moyens publics autant que privés (Lycées, Greta et 
CFA). 

Concernant la priorisation du financement des lycées privés, la CGT ne partage pas cette 
orientation et sera vigilante sur le renouvellement du PPI. 

En conclusion la CGT partage plusieurs constats et propositions exprimés dans l’avis, plus 
particulièrement les conditions de consultations du CESER. 



Le contexte particulier ne peut servir de prétexte pour déroger aux principes élémentaires 
de la démocratie, notamment l’accès à l’information. 

Sur cet aspect aussi la CGT ne cédera pas sur le rôle qu’elle entend jouer pour représenter 
et défendre les salariés dans les entreprises et les territoires. 

La CGT votera l’avis. 


